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Une crise systémique du partage des richesses
Que diront dans quelques décennies les historiens à propos de cette étrange période où les gouvernements étaient glacés d’effroi au moindre soubresaut de cette mystérieuse entité que sont les marchés ? La belle imposture que d’affirmer que ces derniers seraient chacun d’entre nous ! Ce sont en réalité des acteurs subalternes ou parasites qui se sont emparés du pouvoir à mesure que les gouvernants se dessaisissaient des leviers de commande, privant le peuple de sa souveraineté : spéculateurs, banques d’affaires et  agences de notation. Les mêmes scandent que cette crise est structurelle dans le but d’imposer des cures d’austérité démentielles. Ne serait-il pas plus juste de considérer qu’il s’agit avant tout d’une crise systémique ? La nuance n’est pas affaire de subtilité sémantique pour initiés : les solutions à apporter changent alors radicalement. 

Au nom de l’austérité la grande majorité est invitée à se serrer la ceinture au prix de lourds sacrifices. Une minorité s’en tirera avec une seule admonestation verbale : l’incantatoire moralisation promise étaient un écran de fumée. Les mesures préconisées sont en effet déséquilibrées. Taxes, franchises et jours de carence pour les plus modestes ; exonérations, dividendes et effets d’aubaine maintenus ou multipliés pour les autres. Depuis vingt ans, plus de 10% de la richesse nationale est passée des revenus du travail à ceux du capital. L’amère potion administrée accélère ce gigantesque transfert de richesses. Si bien que l’assistanat existe bien, mais à fronts renversés : les pertes sont socialisées, les profits privatisés. Est-ce archaïque de dire qu’il s’agit là d’une politique de classes ? La version moderne de la lutte des classes réside en fait à reprendre a minima ces 10% indûment confisqués aux salariés. 

Les similitudes avec la grande dépression de 1929 sont éclairantes : les deux crises procèdent d’un triple aveuglement systémique. En amont, une même croyance en une prospérité illimitée : le Big Business conquérant des années 20 et la recherche de taux de profit insensés induite par la financiarisation de l’économie puisent aux mêmes sources. En aval, une inanité identique des solutions libérales proposées : la puissance publique s’automutile en se privant de ressources et des leviers indispensables pour relancer la machine. En toile de fond, l’illusion des possédants que tout pourra repartir comme avant : du moins pour eux... à défaut qu’il puisse en être de même pour la grande masse accusée de vivre au dessus de ses moyens !

La crise des années 30 s’était résolue au terme d’une guerre mondiale par un nouveau partage des richesses plus favorable au travail. L’ampleur des destructions rebattait bien évidement les cartes, mais ne pouvait expliquer seule un rapport de force politique notoirement défavorable au capital : son ambiguïté aux heures les plus sombres de l’histoire européenne et son attachement à des mesures éculées à l’inefficacité flagrante l’avaient durablement discrédité. Ce qui fut appelé « consensus corporatiste » s’incarna en France dans le programme du Conseil national de la Résistance. Celui-là même qui est méthodiquement détricoté par l’offensive libérale. 

Cette fois-ci, la relance keynésienne ne sera pas suffisante : c’est à un partage des richesses plus radical que l’urgence de la situation nous convie. Des mesures de rupture significative sont nécessaires pour proposer une alternative au système capitaliste défaillant : fiscalité redistributive, réorientation du crédit au service de l’intérêt général, démantèlement de l’insécurité sociale, affranchissement des contraintes européennes en faisant sauter les verrous que sont le traité de Lisbonne ou la banque centrale, renforcement des services publics « seul patrimoine collectif de ceux qui n’en possèdent pas à titre privé ». A tous ceux qui ne jurent que par l’austérité, répliquons que les non investissements du moment présent seront les impôts et les dettes de demain. 

La crise que nous traversons est fondamentalement une crise systémique de partage des richesses. Comme toutes celles des anciens régimes à bout de souffle. 

Francis DASPE

Novembre 2011

Richesse de la coopération
Il s’agit du compte-rendu de la visite effectuée à  Jalapa au Nicaragua dans le cadre du  jumelage entre Champigny-sur-Marne et Jalapa. François COCQ est conseiller municipal de Champigny-sur-Marne, délégué au jumelage. 

Du 16 au 23 septembre, je me suis rendu en délégation au Nicaragua, à Jalapa, ville avec laquelle Champigny-sur-Marne est jumelée. Après avoir reçu Orlando Zeledon, maire de cette ville au mois de juin, la ville et le comité de jumelage ont répondu à l'invitation qu'il nous avait lancée de venir sur place conforter l'amitié qui existe entre nos deux populations.

Une délégation composée de Sabine Peyrat, vice-présidente du comité de Jumelage, de Mohamed Belarbi, directeur du service jeunesse au sein de la municipalité, et de moi-même a donc fait le long périple transatlantique (26 heures !) pour rejoindre la frontière honduro-nicaraguayenne. Nous ne sommes pas partis les mains vides puisque c'est plus d'un quintal de matériel médical et scolaire que nous avons pris en soute. Nous avons en particulier amené un berceau chauffant, cadeau de Dominique Adenot, maire de Champigny, à son homologue nicaraguayen pour le plus grand bénéfice des jalapenos.
Au delà, nous souhaitions réaffirmer notre soutien aux habitants de cette région isolée, dans ce pays par beaucoup oublié. C'est une longue histoire qui lie nos deux villes : 26 ans d'échanges, de coopération et d'amitié depuis qu'en 1983, quatre ans après la révolution sandiniste et alors que les CONTRA équipés et financés par la CIA et les Etats-Unis menaient une guerre civile qui visait à déstabiliser le pays, un protocole de jumelage a été signé par Christian Favier, désormais président du conseil général du Val-de-Marne, en Amérique centrale. Après la révolution de 1979 et des années de guerre civile, le sandinisme s'est installé dans les années 80. De nombreuses réformes ont été mises en œuvre, notamment une réforme agraire de grande ampleur qui a permis la redistribution des terres. L'éducation et la santé ont également connu une démocratisation importante sans que le processus puisse être mené à son terme, du fait notamment de la persistance de la contre-révolution subventionnée à foison par les Américains et de la gangrène de la corruption souvent inhérente à ce genre de processus et qui n'a en l'occurrence pu être éradiquée. 
Le contrecoup est venu au début des années 90 lorsque les sandinistes ont été battus démocratiquement. Le pays a subi les affres de la politique ultra-libérale la plus violente sous la baguette de « Violetta » Chamorro qui s'est non seulement appliquée à défaire toutes les réformes sociales que les sandinistes avaient pu promulguer mais qui a aussi fait en sorte de rendre le moindre retour en arrière des plus compliqués. Finalement, Daniel Ortega a retrouvé la présidence à la tête d'un large mouvement d'union et d'unité nationale.
Sur le terrain, les stigmates de la révolution et de la contre-révolution grèvent le paysage. Le Nicaragua a été un laboratoire politique au cours de ces 30 dernières années. Le sandinisme a soulevé un énorme espoir après une dictature terrible. Le libéralisme le plus effréné y a ensuite testé, après l'Argentine, le Chili ou l'Uruguay, ses recettes grandeur nature. Restent aujourd'hui essentiellement les actes posés lors du virage ultra-libéral qui a tout balayé sur son passage : une pauvreté exacerbée, des services publics en ruines (écoles,  hôpitaux, routes…) à côté d'officines privées flambant neuves qui font payer le prix fort les droits d'inscription et qui, ce faisant, scindent le peuple nicaraguayen en classes sociales insupportablement différenciées. 
De même, la réforme agraire, qui avait rendu au peuple sa terre, est désormais abrogée au bénéfice des riches planteurs de tabac ou de café cubains (…de Miami). Au final, c'est un peuple qui survit essentiellement grâce à l'aide internationale, avec l'énergie du désespoir, avec la conscience profonde de ces inégalités du fait de son haut niveau d'éducation politique, qui lutte au quotidien à la fois pour sa survie mais aussi pour faire front face à un capitalisme dénué de toute morale, ce qui en fait revient au même !

Aujourd'hui, le constat est inévitable : ne reste qu'un champ de ruine sur le terrain social ! La contre-révolution a tout emporté sur son passage et nous devrions dans notre pays même être plus attentifs aux conséquences des politiques actuelles et aux difficultés que nous pourrions rencontrer, la gauche revenue au pouvoir, pour appliquer des politiques de rupture  si aujourd'hui nous ne luttons pas pour défendre le pacte républicain et social né à la Libération.
J'ai également été marqué lors de mon séjour par l'unité de l'Amérique centrale que je n'avais jusqu'alors pas perçue aussi nettement. Si chaque pays a sa propre identité, c'est un peuple  de « centro-america » qui émerge. En cela, je comprends mieux aujourd'hui la réussite de l'ALBA (l'alternative bolivarienne pour les Amériques) qui vise, en allant au delà même de l'Amérique centrale avec notamment Cuba et le Venezuela, à permettre un contre-point aux ambitions économiques et impériales des Etats-unis dans la région. A l'heure du capitalisme financiarisé qui ne prêche que déréglementation et mise en concurrence, le succès de politiques de coopération est une véritable bouffée d'air frais pour les peuples de la région et devrait nous inspirer de ce côté-ci de l'Atlantique. 
Le point d'orgue de cette appréhension de l'identité centro-américaine fut pour moi le retour sur Managua quand, dans la voiture, nous avons appris que Manuel Zelaya, président légitime du Honduras, était rentré à Tegucigalpa en bravant ainsi les putschistes de l'armée. Quelle ferveur ! Face aux atermoiements des capitales américaines et européennes qui ne font pas la différence entre un président élu et des dictateurs en puissance qui ont recours au coup de force, le peuple d'Amérique centrale sait lui où est la vérité, où se situe son intérêt et par qui est représentée sa souveraineté populaire. 
L'aide apportée par la ville de Champigny-sur-Marne et son comité de jumelage est donc d'autant plus précieuse pour Jalapa. L'hôpital aux pièces vides en matériel et médicaments, où errent des médecins et des infirmières formés mais privés de ressources, et surtout où attendent souvent en vain des patients qui espèrent un traitement adapté, m'a laissé dans un grand désarroi. Le berceau chauffant est une pierre précieuse dans cet édifice. D'autant plus précieuse qu'elle est malheureusement trop rare. Et ce ne sont pas les 25 kg de médicaments que nous avons apportés qui pourront changer la donne dans la durée même si je suis persuadé que pendant quelques semaines, ils auront facilité le travail des médecins et contribué au rétablissement de nombreux jalapenos. 
Il en est de même pour le matériel scolaire. Le projet bourses (5000 dollars par an) auquel nous participons est d'autant plus important qu'il vise à permettre l'éducation de celles et ceux qui demain feront Jalapa et le Nicaragua. Attribuées sur des critères sociaux et scolaires (82% de réussite aux tests), ces bourses permettent aux plus jeunes d'aller à l'école et aux plus grands de poursuivre leurs études à Managua avec l'engagement en retour de fournir des services à la ville de Jalapa (médecine, droit, etc…). 
Dans le même ordre d'idées, afin d'aider le peuple nicaraguayen à se doter des moyens de son propre développement, nous allons travailler dans les mois qui viennent à la mise en place d'un plan cadastral à Jalapa afin que la municipalité puisse faire rentrer l'impôt nécessaire auquel les « gringos » échappent faute de recensement des parcelles.   

 
Enfin, nous avons apporté une aide de 25 000 dollars pour la réhabilitation de toits et de latrines. En effet, sur les 116 communautés que compte Jalapa, une vingtaine sont dans des conditions de pauvreté extrême, avec quatre bouts de bois et une bâche en plastique qui font office de maison, et un trou dans le sol en guise de toilettes. Champigny s'engage sur ce projet dès cette année et suivra son évolution dans les années à venir. C'est avant tout cela la coopération : permettre l'échange, dans le respect des cultures et des identités, permettre le développement de l'autre en lui donnant les moyens de suivre son propre chemin.
Les voyages forment la jeunesse a-t-on coutume de dire. Je dois avouer que celui-ci m'a beaucoup enrichi. Par la chaleur humaine, la simplicité, la gentillesse, le respect de celles et ceux que j'ai pu rencontrer. Il m'a aussi beaucoup marqué car on a beau s'y préparer, on ne peut envisager le niveau de dénuement extrême qui existe au Nicaragua avant de l'avoir sous les yeux. 
Il m'a également fait réfléchir, sur les finalités de la politique, sur les conséquences des politiques menées, sur l'implication populaire. Il m'a enfin donné la force de continuer à œuvrer au quotidien comme nous le faisons à Champigny-sur-Marne pour continuer à suivre avec nos amis de Jalapa ce chemin si fructueux et que nous voudrions tant pouvoir aider à rendre plus agréable pour eux. J'ai eu l'occasion lors de divers discours et interviews de remercier nos amis nicaraguayens pour ce séjour et leur accueil. J'espère qu'ils entendent et mesurent la chance que nous avons à pouvoir les rencontrer.
François COCQ

Juillet 2010

Compte-rendu de la réunion de l’AGAUREPS-Prométhée du 21 / 09 / 2011 à Bazas :
 « L’élu local face aux intercommunalités et la réforme des collectivités locales »

Le débat a été mené à partir d’une conférence de Philippe COURBE, maire de Bernos-Beaulac. Il est également membre de l’AGAUREPS-Prométhée. 


Un seul thème de débat avait été retenu pour cette réunion de l’AGAUREPS-Prométhée. Il est vrai que la question mise en débat englobait à la fois une dimension nationale par les enjeux idéologiques et une dimension locale par les implications concrètes dans la vie quotidienne. 

Philippe COURBE commençait son intervention en indiquant que cette question n’était pas qu’une affaire d’élus, mais que les citoyens devaient s’en saisir, ne serait-ce que par les incidences qu’elle possède en matière de services publics. L’intercommunalité est devenu une réalité politique tangible et incontournable. 

L’intérêt de l’intercommunalité réside dans un transfert de compétences qui a permis des mutualisations. Par exemple la mise en place de la TPU a été un élément de péréquation bienvenu. Mais trop souvent l’absence de débats politiques au sens noble du terme se révèle préjudiciable, à tel point que l’expression « d’intercommunalité feutrée » se révèle pertinente. 

Une réflexion s’engage sur la réalité de l’intercommunalité qui se a tendance à se transformer dans les faits en supra-communalité : la souveraineté populaire exprimée dans le cadre de l’échelon de la commune n’est pas suffisamment prise en compte. Cette situation s’inscrit dans la volonté gouvernementale d’amoindrir significativement les échelons de la commune et du département, héritage de la Révolution française et piliers de l’édifice républicain. 

Les projets du gouvernement de regroupement des intercommunalités mettent en avant la nécessité d’atteindre une « taille critique ». Cette notion fait l’objet de débats : les critères purement démographiques ne doivent pas êtres les seuls à être pris en compte. La cohérence territoriale de l’espace considéré est souvent bien plus importante. 

Les fusions projetées dans le cadre de la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 ne s’accompagnent dans la majorité des cas d’aucun projet fédérateur et mobilisateur. Il s’agit en réalité de procéder à des économies d’échelle dans le cadre de la stricte réduction des dépenses publiques. Cette réforme constitue en fait une étape supplémentaire de la RGPP (révision générale des politiques publiques) qui inflige des cures d’amaigrissement drastiques à l’ensemble des services publics. 

C’est aussi une attaque contre la démocratie de proximité, avec une dilution de la souveraineté populaire. Cette réforme ne conduit pas seulement à des économies d’échelle, mais vise également à une économie de démocratie. Le conseiller territorial, qui a vocation à se substituer à la fois au conseiller général et au conseiller régional, témoigne de l’abandon programmé d’une véritable démocratie de proximité au profit de professionnels de la politique, d’administrateurs éloignés des préoccupations citoyennes et de technocrates gestionnaires. 

L’objectif vise également à fusionner, voire à faire disparaître, les syndicats intercommunaux. L’impact sur la vie quotidienne en terme de services sera fort, les besoins des citoyens passant derrière les impératifs de rentabilité financière. L’exemple du syndicat intercommunal des ambulances de Captieux est à cet égard significatif : il est voué à disparaître au motif que le privé serait en capacité de proposer un service de même nature (mais certainement pas identique…). Dans le même ordre d’idées, l’avenir des régies est plus qu’incertain : la concurrence libre et non faussée deviendra la norme, ouvrant la voie à la privatisation dans le seul but de satisfaire des intérêts privés. 

Les incidences fiscales ne sont pas connues : les services de l’Etat sont dans l’incapacité d’en donner une évaluation un tant soit peu précise. Le flou le plus total prédomine en la matière.

Bien évidemment, les arrière-pensées politiques ne sont pas absentes dans la volonté de la Droite au pouvoir. Elles sont démaquées. Des interrogations et des craintes se portent sur ce que ferait la gauche au pouvoir en 2012 : s’en tiendrait-elle à une simple remise en cause du conseiller territorial ou abrogerait-elle la loi dans son intégralité ? La promesse d’abroger la loi qui semblait être commune à l’ensemble de la gauche au tout début semble perdre de sa force. La gauche étant diverse, beaucoup de choses dépendront du rapport de forces interne entre ses différentes composantes. 

En filigrane, se dessine une nouvelle conception des territoires qui ferait la part belle à la métropolisation et négligerait les espaces ruraux. La Gironde se partagerait de manière déséquilibrée entre une métropole bordelaise conquérante et des zones rurales dévitalisées. On assisterait à un véritable déménagement du territoire. 

La réforme des collectivités territoriale pose un double problème : de méthode et de fond. L’élu local de proximité ne se retrouverait plus en capacité de tenir son rôle de défenseur de l’intérêt général au plus près des citoyens et de leurs besoins. C’est en effet l’existence même des services publics de qualité pour tous qui est en jeu. 


Pour l’AGAUREPS-Prométhée, le Secrétaire général, Francis DASPE
Compte-rendu de la réunion de l’AGAUREPS-Prométhée du 22 / 11 / 2011 à Mont-de-Marsan
1 / La demi-heure de l’actualité : 

« L’intérêt général, objet politique non identifié ? »
La question est introduite par Francis Daspe. L’intérêt général est repris par tout le monde : chacun se targue d’agir uniquement en fonction de sa recherche et d’en faire sa seule boussole. L’expression en devient véritablement galvaudée. Mais le contenu est loin d’être toujours clairement explicité. L’intérêt général devrait être pourtant au cœur de l’action politique et de la chose publique, la res publica. Il constitue un clivage politique fort.

Plusieurs essais de définition sont évoqués. L’opposition classique, entre les promoteurs de l’intérêt général et les défenseurs des intérêts particuliers, est jugée trop binaire, même si elle n’est pas totalement exempte de vérité. La distinction entre ceux considérant que la somme des intérêts individuels équivaut à l’intérêt général et ceux pensant que l’intérêt général transcende les intérêts particuliers se révèle plus pertinente. Mais elle reste insuffisante pour en appréhender toute la complexité. 

La définition d’un intérêt général au-delà de tous les intérêts individuels peut en effet être récupérée par les conservateurs pour disqualifier toutes les revendications de transformation sociale afin de laisser perdurer les injustices et les privilèges de la société. Par ailleurs la concordance entre l’intérêt de la majorité et l’intérêt général n’est pas automatique. Un débat s’engage sur le caractère transitoire ou pas de ce possible décalage, et sur les moyens d’y remédier. Cela met en jeu la manière dont se construit l’intérêt général, en liaison avec la réalité des antagonismes de classes. 

Une réflexion s’engage sur les lieux et les modalités d’expression de cet intérêt général : le vote, les lieux de travail, les luttes sociales. De manière générale il est noté l’importance cruciale d’une meilleure articulation entre démocratie politique et démocratie sociale. L’action et le rôle des syndicats font l’objet de longs développements. 

Il est précisé la volonté des différentes oligarchies de contourner l’intérêt général, considérant que la masse ne peut pas avoir raison contre leur supposée intelligence. L’échelon européen a constitué un levier privilégié de cette corruption de l’intérêt général : le vote bafoué du 29 mai 2005 ou les derniers soubresauts de la crise européenne en fournissent des illustrations édifiantes. 

La prise de conscience de la nature fondamentalement de classe des politiques menées doit servir de révélateur au plus grand nombre. L’assistanat abondamment dénoncé par la droite existe bien, mais à fronts renversés : les profits sont privatisés, les pertes sont socialisées. Les services publics constituent le cadre privilégié de l’intérêt général. Il n’est pas anodin qu’ils subissent des attaques violentes dans le but de les livrer à des intérêts privés et à les placer dans la sphère marchande. 

A force de mépriser l’intérêt général, on a la démocratie que l’on mérite. Mais il s’agit en réalité d’une stratégie délibérée des classes dominantes nourries au biberon néolibéral, celle de l’Europe de la finance triomphante. Le choix de la modernité post-démocratique a été fait au nom de la gouvernance la plus éloignée de la souveraineté populaire : dans ce cadre là, l’intérêt général n’apparaît qu’en position marginale. 

Des Actes seront rédigés par Francis Daspe. 

2 / Le grand débat : 
Entre crise et alternatives, faire sauter les verrous européens

Xavier Dumoulin introduit la question mise en débat. Il note le singulier de crise et le pluriel d’alternatives. C’est l’assurance d’un débat riche qui contribuera à déranger le petit confort des pratiquants du politiquement correct et de la pensée unique.

Une première partie est consacrée à la compréhension des mots clés. Les notions de dette et de déficit font par exemple l’objet de très larges précisions. Elles servent malheureusement trop souvent à alimenter des peurs visant à impressionner les peuples afin de réduire leur capacité de réaction. Le tournant de la rigueur de 1983 fut déterminant. 

Un second temps est réservé au diagnostic de la situation et à l’inventaire des problèmes à l’origine de la crise. Tour à tour sont abordés la responsabilité de la finance américaine, les tentatives dérisoires de moraliser la capitalisme, les coupables dérives spéculatives des banques, les politiques de déflation salariale, la construction de l’Europe contre les peuples par le biais d’une méthode se perpétuant de Monnet à Merkel, le recours aux délocalisations et à toutes les formes de dumping etc… Il est rappelé que cette crise est surtout une crise du partage des richesses. 

Une troisième séquence évoque les trois scénarios de sortie de crise. Le premier, porté par la Commission européenne, préconise la poursuite de politiques néolibérales extrêmement dures pour les peuples. Il conduit à une impasse.  Un second scénario intègre l’hypothèse d’un éclatement de la zone euro avec la sortie de pays du Sud de l’Europe. Les distinctions entre monnaie unique et monnaie commune sont alors précisées. Un dernier scénario envisage comme seule solution de changer l’Europe ou de changer d’Europe. Les conditions nécessaires à ce défi sont listées et examinées. Toutes nécessitent de faire sauter les verrous, et notamment le plus important d’entre eux, la Banque centrale européenne. Cette alternative est incompatible avec la vision à court terme d’un capitalisme financiarisé prédateur. 

En définitive, il importe d’inverser rapidement le rapport de force entre capital et travail. Le vrai verrou à faire sauter, c’est celui de la reconquête de l’hégémonie culturelle perdue depuis plusieurs décennies devant l’offensive libérale. L’AGAUREPS-Prométhée, fidèle à sa raison d’être, s’y emploie résolument. 

Des Actes plus développés et circonstanciés seront rédigés par Xavier Dumoulin. Ils permettront de retranscrire la grande richesse des débats. 
Pour l’AGAUREPS-Prométhée, le Secrétaire général, Francis DASPE
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